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Les effets sanitaires de la crise climatique se font sentir
Les effets sanitaires des changements climatiques se sont 
fait sentir au Canada cet été. Le Bureau des coroners de la 
Colombie-Britannique a déclaré 570 décès liés à la chaleur 
durant la semaine du dôme de chaleur en juin, soit le triple 
du nombre hebdomadaire moyen de décès1. La semaine 
suivante, la ville de Lytton a été réduite en cendres, et les 
membres de la Première Nation de Lytton toute proche ont 
été évacués lorsqu’un record de chaleur canadien de 49,6 °C 
a été enregistré2. Des communautés du Nord-Ouest de 
l’Ontario ont été durement frappées par des feux de friches, 
avec l’évacuation d’au moins six Premières Nations3. Dans 
l’ensemble, les peuples autochtones, dont les Premières 
Nations, les Métis et les Inuits, sont démesurément touchés 
par les incendies, et les membres des Premières Nations 
vivant dans les réserves sont 33 fois plus susceptibles d’être 
évacués à cause de feux de friches que ceux qui vivent hors 
des réserves4.

Les effets sanitaires de la crise climatique éprouvés par les 
personnes vivant au Canada cette année ne sont pas isolés : 
ils s’inscrivent plutôt dans une tendance générale. Par 
exemple, de 2014 à 2018, le réchauffement rapide du pays 
a mené à une augmentation annuelle de la mortalité liée à 
la chaleur chez les 65 ans et plus de 58,4 % par rapport à la 
période de référence (2000-2004)5.

À l’été 2021, le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) a publié un rapport actualisé qui 
souligne que chaque fraction de degré de réchauffement 
évitée offre une protection essentielle6. Peu après, plus de 
200 revues, dont le Lancet, le British Medical Journal et le 
Journal de l’Association médicale canadienne, ont publié un 
éditorial disant que « la plus grande menace pour la santé 
publique mondiale est l’échec persistant des dirigeants 
mondiaux à maintenir la hausse de la température mondiale 
en dessous de 1,5 °C et à restaurer la nature7 ». 

La crise climatique mondiale nécessite une mobilisation 
urgente de toute la société pour offrir aux enfants nés 
aujourd’hui l’environnement vivable et les systèmes de 
santé solides dont ils et elles auront besoin pour s’épanouir 
dans un monde où le climat aura changé. 

Cette mobilisation nécessite une action simultanée en deux 
volets : une adaptation aux pressions croissantes sur la 
santé, les systèmes de santé et la société; et une réduction 
des émissions de gaz à effet de serre pour en limiter les 
impacts à l’intervalle où une adaptation saine est possible.
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Messages essentiels et recommandations

Les changements climatiques affectent déjà la santé et les systèmes de santé au Canada, et ces 
effets vont s’aggraver. Le Canada doit se préparer et s’adapter pour sauver des vies et réduire ses 
coûts financiers à long terme. 

Établir et financer adéquatement un nouvel organisme national ayant le pouvoir de 
travailler entre les silos en vue d’élaborer une stratégie nationale globale d’adaptation 
climatique incluant des évaluations du risque et des plans d’adaptation.

Reconnaître que les mesures d’adaptation et d’atténuation peuvent économiser de 
l’argent en sauvant des vies et en améliorant la santé. Il faut donc, à tous les ordres de 
gouvernement et en collaboration avec les ministères de la Santé, financer, mener et 
promouvoir des analyses coûts-avantages pour les options stratégiques relatives aux 
changements climatiques, en chiffrant les impacts sur la santé. 

De nombreuses mesures pourraient immédiatement améliorer la santé et réduire les émissions 
de gaz à effet de serre, dont l’accroissement de la verdure en milieu urbain.

Accroître et préserver les espaces verts dans les centres urbains pour atteindre un 
niveau de verdure élevé, en priorité dans les quartiers à faible revenu. Les municipalités 
urbaines doivent absolument harmoniser leurs stratégies en matière d’espaces verts et 
de changements climatiques, avec l’aide de la stratégie nationale globale d’adaptation 
climatique proposée et en collaboration avec la santé publique, les urbanistes et les 
associations locales. 

Pour protéger la santé publique, il faut que le réchauffement reste en dessous de 1,5 oC, mais 
de tous les pays du G7, le Canada est celui dont les émissions ont le plus augmenté depuis la 
signature de l’Accord de Paris. La relation du gouvernement avec l’industrie des combustibles 
fossiles doit changer. 

Éliminer toutes les subventions directes et indirectes des combustibles fossiles. 
Réacheminer cette aide financière vers les infrastructures énergétiques saines et 
renouvelables au moyen d’une transition juste qui appuie les travailleurs et les 
communautés et qui soutient les programmes d’adaptation dans les domaines du 
climat et de la santé.

Supprimer l’influence des combustibles fossiles dans les décisions stratégiques. 
Instituer un rapport 1:1 dans les réunions des représentants du gouvernement fédéral 
avec les groupes à but lucratif et non lucratif, avec des présentations et des notes 
publiquement accessibles, et mettre fin aux réunions à huis clos sur les politiques 
publiques avec des représentants de l’industrie des combustibles fossiles.
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Adaptation

Les mesures d’adaptation offrent des occasions d’alléger 
le fardeau sanitaire des changements climatiques sur nos 
économies et nos systèmes de santé. Les interventions 
doivent être coordonnées par les différents ordres de 
gouvernement et inclure les acteurs locaux en vue de 
réduire les iniquités en santé liées aux vulnérabilités 
historiques, culturelles et sociostructurelles.

Décloisonner pour sauver des vies : 
Une planification intégrée des mesures 
d’adaptation est nécessaire
Les décideurs de tous les ordres de gouvernement doivent 
coordonner leurs préparatifs pour protéger la santé des 
personnes vivant au Canada contre l’aggravation des 
phénomènes météorologiques exceptionnels. Cette riposte 
intégrée exige à la fois des connaissances et de l’argent; les 
évaluations des risques des changements climatiques pour 
la santé devront dicter ce travail, dont la mise en œuvre sera 
rendue possible par un financement suffisant pour que nos 
systèmes de santé, de santé publique et d’intervention en cas de 
catastrophe puissent s’adapter à ces risques connus et prédits. 

Pourtant, selon l’analyse de documents de communication 
publiés en ligne préparée en 2020 par des établissements 
canadiens chargés d’offrir des services de santé publique de 
base à l’échelle locale ou régionale (c.-à-d. les organismes 
de santé publique régionaux, les bureaux de santé publique, 
etc.), 20 % seulement de ces documents comportaient un lien 
Web spécialement consacré aux risques des changements 
climatiques pour la santé8. De plus, à peine 3 % des fonds 
fédéraux pour l’adaptation aux changements climatiques 
depuis 2017 ont été octroyés à des projets liés à la santé9.

Les villes interviennent pour combler le vide de leadership 
en matière d’adaptation, mais elles manquent d’appui et 
de ressources. Selon les données du Lancet Countdown, 
22 des 23 plus grands centres urbains du Canada mènent 
ou ont mené des évaluations des risques des changements 
climatiques, et 15 ont déterminé que les changements 
climatiques posent un risque pour la santé publique 
ou les systèmes de santé. Les villes reconnaissent que 
les personnes âgées, les ménages à faible revenu et les 
personnes ayant des troubles médicaux préexistants font 
face à des obstacles structurels qui exacerbent les iniquités 
en santé d’origine climatique dans ces populations. 

Malgré ces évaluations au niveau des villes, un leadership 
plus vaste et des fonds réservés aux mesures d’adaptation 
font cruellement défaut. De plus, les petits centres et 
les communautés rurales, éloignées et autochtones, qui 
seront probablement plus touchés par les changements 
climatiques, ont moins de ressources pour s’y adapter 
en raison d’iniquités systémiques10. Un examen exhaustif 
des mesures d’adaptation à ces endroits, sous l’égide des 
dirigeants locaux, reste à faire et devrait constituer une 
priorité.

RECOMMANDATIONS
Établir et financer adéquatement un nouvel organisme 
national ayant le pouvoir de travailler entre les silos en vue 
d’élaborer une stratégie nationale globale d’adaptation 
climatique incluant des évaluations du risque et des plans 
d’adaptation.

Reconnaître que les mesures d’adaptation et d’atténuation 
peuvent économiser de l’argent en sauvant des vies et 
en améliorant la santé. Il faut donc, à tous les ordres de 
gouvernement et en collaboration avec les ministères 
de la Santé, financer, mener et promouvoir des analyses 
coûts-avantages pour les options stratégiques relatives aux 
changements climatiques, en chiffrant les impacts sur la santé. 

Améliorer les avantages conjoints des 
espaces verts urbains pour le secteur de 
la santé
Les mesures d’adaptation hors du secteur de la santé 
comportent des avantages conjoints pour la santé humaine. 
Les stratégies de foresterie urbaine qui visent à accroître 
le couvert végétal ne font pas que réduire l’exposition à la 
chaleur et les maladies connexes : elles améliorent aussi 
la qualité de l’air et la santé respiratoire, réduisent les 
risques d’inondation et offrent à la population de nouvelles 
possibilités de favoriser l’activité physique et la bonne santé 
mentale en passant du temps dans la nature11,12.

Selon une analyse récente de la verdure urbaine et de la 
mortalité dans les villes canadiennes, les résidents des 
quartiers ayant des niveaux de verdure élevés connaissent 
une baisse de 8 à 12 % de leur risque de mortalité toutes 
causes confondues13.
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Heureusement, les grands centres urbains du Canada, 
où vit 70 % de la population, améliorent la « verdure » 
(un indicateur des espaces naturels et du couvert arboré 
dans les limites des villes). Selon les données du Lancet 
Countdown, en 2010, sept des huit plus grandes villes du 
Canada avaient un niveau de verdure urbaine jugé « faible ». 
Cinq d’entre elles ont obtenu un niveau de couvert végétal 
« moyen » en 2020. Aucune n’atteint encore un niveau élevé 
de verdure urbaine selon la définition de l’indicateur choisi*. 
De plus, à l’heure actuelle, seulement 15 % des plus grandes 
villes du Canada ont des stratégies harmonisées en matière 
de foresterie urbaine et de changements climatiques14.

L’augmentation de la verdure en général n’est pas 
équitablement répartie dans les villes. Un faible niveau 
de verdure est souvent corrélé avec les quartiers à faible 
revenu, ce qui contribue aux iniquités. Durant la vague 

*	 Un niveau de verdure élevé est défini selon cet indicateur comme étant un 
indice de végétation par différence normalisée (IVDN) maximal pondéré selon la 
population supérieur à 0,50. 

de chaleur survenue à Montréal en 2018, les personnes 
exposées étaient deux fois plus à risque de décès si elles 
vivaient dans un îlot de chaleur urbain à faible prévalence 
d’espaces verts15. 

Bref, les espaces verts en milieu urbain sauvent des vies, 
et le Canada peut s’améliorer à cet égard, car il existe des 
possibilités non négligeables d’élargir l’accès aux espaces 
verts de haute qualité pour tous. 

RECOMMANDATION
Accroître et préserver les espaces verts dans les centres 
urbains pour atteindre un niveau de verdure élevé, en 
priorité dans les quartiers à faible revenu. Les municipalités 
urbaines doivent absolument harmoniser leurs stratégies 
en matière d’espaces verts et de changements climatiques, 
avec l’aide de la stratégie nationale globale d’adaptation 
climatique proposée et en collaboration avec la santé 
publique, les urbanistes et les associations locales. 

Atténuation

Même s’il y a eu des pas dans la bonne direction, comme 
la mise en place d’une tarification du carbone, des 
investissements dans les transports en commun sobres en 
carbone et l’obligation pour les nouveaux véhicules de ne 
produire aucune émission d’ici 2035, les émissions du Canada 
continuent d’augmenter. Le Canada et les États-Unis sont 
les seuls pays du G7 à avoir accru leurs émissions depuis 
la signature de l’Accord de Paris—et celles du Canada ont 
augmenté le plus rapidement, principalement en raison de sa 
production d’hydrocarbures16. Selon les données du Lancet 
Countdown, l’intensité carbonique du système énergétique du 
Canada ne diminue que lentement, d’à peine 4,6 % entre 1999 
et 2019. Au rythme de décarbonation moyen observé entre 
2015 et 2019, il faudra plus de 188 ans au Canada pour 
décarboner entièrement son système énergétique.

Le gouvernement du Canada s’est engagé en avril 2021 à 
accroître son ambition en cherchant à réduire les émissions 
de 40 à 45 % sous les niveaux de 2005 d’ici 203017. 
Pourtant, selon une analyse, les politiques actuelles ne 
sont pas suffisantes pour respecter ce niveau de réduction 
des émissions18. Il y a un décalage entre l’ambition et la 
réalisation.

Une ordonnance pour la santé : cesser de 
subventionner les combustibles fossiles 
Le secteur des hydrocarbures représente la plus grande 
source d’émissions au Canada, et celle dont la croissance est 
la plus rapide. Ces émissions engloutissent les réductions 
audacieuses amorcées dans certaines provinces et certains 
secteurs, effaçant les progrès réalisés grâce à l’abandon 
progressif des centrales au charbon. De plus, les émissions 
associées aux hydrocarbures exportés par le Canada sont 
importantes à l’échelle mondiale19.

La tarification du carbone est un pas dans la bonne 
direction, mais il reste du travail à faire, en parallèle avec 
l’arrêt des subventions au secteur des combustibles fossiles. 
Le Canada a calculé le prix de la pollution, mais ce prix est 
fortement réduit. Selon les données du Lancet Countdown, 
les recettes nettes du Canada générées par la taxe carbone 
en 2019 se sont chiffrées à 1,7 milliard de dollars US, 
après déduction d’environ 2 milliards en subventions aux 
combustibles fossiles. De plus, si l’on inclut le financement 
public accordé par les sociétés d’État, le gouvernement 
fédéral canadien subventionne les combustibles fossiles 
à raison de plus de 14 milliards de dollars US par année20. 
Dans cette optique, les recettes nettes de la tarification 
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du carbone sont négatives – autrement dit, il est toujours 
payant de polluer au Canada. L’aide gouvernementale totale 
au secteur des combustibles fossiles a augmenté durant 
la pandémie de COVID-1921. Comme il est indiqué dans un 
récent rapport de l’Institut national du développement 
durable (IISD), le Canada se classe au dernier rang des pays 
du G20 pour le financement public des combustibles fossiles 
en proportion du PIB20.

Il est prouvé qu’en rendant les options polluantes plus 
coûteuses, la tarification du carbone peut contribuer à 
sauver des vies menacées par la pollution atmosphérique en 
créant des incitations à réduire les émissions et à améliorer 
la qualité de l’air22. Il faut de toute urgence mettre fin aux 
subventions et aux mesures d’aide qui favorisent le secteur 
des combustibles fossiles. Il vaudrait mieux dépenser ces 
fonds publics en opérant une transition juste vers une 
économie axée sur l’énergie propre ou en offrant des 
mesures d’aide à l’adaptation23. 

Des décisions équitables pour une 
transition juste fondée sur les preuves
L’année qui a suivi l’apparition de la pandémie de COVID-19, 
les industries des combustibles fossiles et leurs associations 
ont rencontré des fonctionnaires du gouvernement fédéral 
à 1 224 reprises, soit plus de 4,5 fois par jour ouvrable. En 
revanche, les groupes environnementaux ont rencontré 
des représentants du gouvernement 303 fois, soit moins du 
quart de cette fréquence24. L’aide énorme à l’industrie des 
hydrocarbures s’explique probablement par le rôle dominant 
des représentants de ce secteur dans le lobbying politique. 

La politique de transition énergétique doit être élaborée 
sans cette pression démesurée de l’industrie. La création du 
nouveau Guide alimentaire canadien est un bon exemple 
d’élaboration d’un produit fondé sur les preuves, qui cadre 
avec des études et des politiques de renommée mondiale. 
Mais surtout, comme le nouveau guide a été préparé 
sans aucune réunion à huis clos avec l’industrie, il reflète 
les meilleures informations disponibles sur la nutrition 
publique25. Les chefs du gouvernement et les fonctionnaires 
peuvent de même créer une politique énergétique et 
environnementale pour le bien du pays en appliquant 
des normes de lobbyisme plus équilibrées, en sollicitant 
activement les opinions des groupes axés sur la santé et 
la durabilité, et en s’assurant que les décideurs reçoivent 
des informations factuelles sur les retombées sanitaires et 
économiques des changements climatiques. 

RECOMMANDATIONS
Éliminer toutes les subventions directes et indirectes des 
combustibles fossiles. Réacheminer cette aide financière 
vers les infrastructures énergétiques saines et renouvelables 
au moyen d’une transition juste qui appuie les travailleurs 
et les communautés et qui soutient les programmes 
d’adaptation dans les domaines du climat et de la santé.

Supprimer l’influence des combustibles fossiles dans les 
décisions stratégiques. Instituer un rapport 1:1 dans les 
réunions des représentants du gouvernement fédéral 
avec les groupes à but lucratif et non lucratif, avec des 
présentations et des notes publiquement accessibles, 
et mettre fin aux réunions à huis clos sur les politiques 
publiques avec des représentants de l’industrie des 
combustibles fossiles.

Conclusion

La pandémie de COVID-19 a prouvé que nous sommes 
capables de gérer une crise sanitaire monumentale. Nous 
devons maintenant affronter la crise climatique et la 
crise sanitaire qui en découle pour protéger les citoyens 
d’aujourd’hui et les générations à venir. 

Nous devons nous assurer que les ressources publiques 
servent à appuyer des choix énergétiques sains et des 
mesures d’adaptation efficaces au climat qui change.

Les décideurs du Canada devraient amorcer une transition 
saine en cessant de subventionner les combustibles fossiles 

avec les fonds publics. Ces fonds pourraient plutôt appuyer 
des stratégies nationales d’énergie verte et d’adaptation 
favorables à la santé, comme une agence d’adaptation 
climatique, et accroître la verdure urbaine tout en soutenant 
les plans d’action climatique locaux. 

De telles décisions peuvent être appuyées par une analyse 
exhaustive des coûts réels de l’inaction climatique, 
notamment de ses impacts sur les décès et les invalidités. 
Cela fournira des preuves à l’appui de mesures pour 
épargner de l’argent et sauver des vies. 
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Enfin, les données indicatrices du présent compte rendu ne 
brossent qu’un portrait partiel des changements climatiques 
et de leurs effets sur la santé au Canada. Les décideurs 
devront accorder la priorité à l’exécution d’études et à 
l’élaboration de politiques inclusives qui prisent les points 

de vue et l’expérience des communautés rurales, éloignées, 
autochtones et à faible revenu. Ce n’est qu’alors que 
nous comprendrons vraiment les effets des changements 
climatiques sur la santé dans tout le pays, et les moyens de 
les atténuer. 
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LE LANCET COUNTDOWN

Le Lancet Countdown sur la santé et les changements 
climatiques est une collaboration internationale 
multidisciplinaire qui vise à analyser les liens entre 
la santé publique et les changements climatiques. Il 
réunit plus de 120 grands spécialistes d’établissements 
universitaires et agences des Nations Unies (ONU) du 
monde entier : climatologues, ingénieurs, spécialistes 
en énergie, économistes, politologues, professionnels 
de la santé publique et médecins. 

Chaque année, le Lancet Countdown publie une 
évaluation de l’état des changements climatiques 
et de la santé humaine dans le but de fournir 
aux responsables des politiques une orientation 

stratégique d’une grande pertinence fondée sur des 
données probantes. Pour lire le rapport complet de 
2021, consultez le site www.lancetcountdown.org.

L’ASSOCIATION MÉDICALE CANADIENNE

Créée à Québec en 1867, l’Association médicale 
canadienne (AMC) a entraîné certains des 
changements les plus importants dans les politiques 
de santé au Canada. Pour les années à venir, l’AMC 
concentre ses efforts sur la promotion de la santé 
de la population et du dynamisme de la profession 
médicale.

L’ASSOCIATION CANADIENNE DE SANTÉ PUBLIQUE

Fondée en 1910, l’Association canadienne de 
santé publique (ACSP) est le porte-parole de la 
santé publique au Canada. Seule organisation 
non gouvernementale canadienne à se consacrer 
exclusivement à la santé publique, elle est idéalement 
placée pour conseiller les décideurs à propos de la 
réforme des systèmes de santé et pour orienter les 
initiatives visant à protéger la santé individuelle et 
collective au Canada et dans le monde. L’ACSP est une 
association bénévole nationale, indépendante et sans 
but lucratif. Ses membres croient en l’accès universel 
et équitable aux conditions de base nécessaires pour 
parvenir à la santé pour tous.


